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Activisme pour la réduction des méfaits :
étude de cas d’un lieu sécuritaire pour
l’injection non autorisé, dirigé par des
utilisateurs

Devant la perpétuelle crise de santé qui sévit parmi les utilisateurs de drogue par injection (UDI)
de Vancouver (Canada), plusieurs appels à l’introduction de lieux sécuritaires pour l’injection
(LSI) ont été lancés depuis le début des années 1990. En avril 2003, en réponse à une vaste inter-
vention policière et à l’inaction gouvernementale, un groupe de militants a ouvert un LSI non
autorisé dans le quartier Downtown Eastside de Vancouver. Le « 327, rue Carrall » a fonctionné
pendant 181 jours, malgré un harcèlement policier intense et un soutien financier limité. Pendant
cette période, les bénévoles ont supervisé plus de 3 000 injections et démontré la faisabilité d’un
LSI à critères souples, dirigé par des utilisateurs. Cette expérience recèle d’importantes leçons
pour la défense des intérêts des UDI par la mobilisation communautaire et l’action directe. Dans
cet article,Thomas Kerr, Megan Oleson et Evan Wood relatent les événements entourant la cré-
ation, l’opération et la fermeture du LSI non autorisé, puis décrivent les leçons que l’on peut tirer.

Introduction
Le quartier du Downtown Eastside de
Vancouver, en Colombie-Britannique,
est la scène d’épidémies persistantes
de VIH et de surdose.1 L’épidémie de
VIH y est liée à divers facteurs,
notamment l’investissement excessif
dans les approches d’application de la
loi, la forte prévalence de l’injection
de cocaïne, les coupures dans le loge-
ment social et les services de traite-
ment de la toxicomanie, de même que
la difficulté d’accès à des seringues
stériles parmi les UDI.2,3,4 Depuis le
début des années 1990, diverses
formes d’activisme ont été déployées
dans le Downtown Eastside, en
réponse à la crise de santé chez les
UDI – notamment des mesures pour
promouvoir l’introduction de LSI.5 De
tels lieux (où les utilisateurs peuvent
s’injecter des drogues illégales qu’ils
se sont préalablement procurées) ont
été ouverts dans quelques villes du
monde, afin de réduire l’impact de
l’injection de drogue sur la santé com-
munautaire et publique.6

En novembre 2002, un important
développement est survenu à Vancou-
ver : l’ex-coroner en chef de la Co-
lombie-Britannique, Larry Campbell,
a été élu maire. Il a remporté les élec-
tions grâce à sa plate-forme axée sur
la réduction des méfaits et sur l’intro-

duction immédiate de LSI dans le
Downtown Eastside.7 Or, un premier
LSI n’y était pas encore ouvert
lorsque, le 7 avril 2003, le
Département de police de Vancouver
(DPV) a initié une vaste intervention

ciblant le milieu local de la drogue.8
La descente policière, connue sous le
nom d’initiative de la City-Wide
Enforcement Team (CET), a été cri-
tiquée par de nombreux organismes
communautaires locaux et a reçu une
attention mondiale lorsque des obser-
vateurs de Human Rights Watch ont
publié un rapport révélant qu’elle
avait entraîné plusieurs violations de
droits humains –9 une allégation
qu’ont vivement niée la police et les
politiciens locaux.10 La nuit du lance-
ment de l’initiative CET, des activistes
et UDI locaux ont ouvert un LSI non
autorisé et dirigé par des utilisateurs,
en signe de protestation contre la
descente policière et la promesse non
tenue du gouvernement municipal
quant à l’ouverture d’un LSI.

Plusieurs formes d’activisme ont
été déployées pour réagir à la crise de
santé dans le Downtown Eastside,
mais on en sait très peu de choses. La
présente étude visait donc à décrire un
cas spécifique d’activisme pour la
réduction des méfaits. Plus particu-

Le lieu sécuritaire pour l’injection non
autorisé du 327, rue Carrall, à Vancouver.
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lièrement, nous avons décidé de
brosser un portrait du LSI non
autorisé, y compris les événements
menant à son ouverture, à son opéra-
tion et à son éventuelle fermeture le
7 octobre 2003. 

Méthodes
Une méthodologie d’étude de cas a
été sélectionnée pour examiner cet
exemple particulier d’activisme pour
la réduction des méfaits.11 Des indi-
vidus travaillant au LSI ont collaboré
avec des chercheurs externes, à la col-
lecte de données par le biais de
diverses méthodes et sources.

Mises à jour, procès-verbaux de réu-
nions, communiqués de presse,
reportages médiatiques.Toute la do-
cumentation historique disponible a été
compilée et examinée systématique-
ment, en quête de renseignements sur
l’ouverture, l’opération et la fermeture
du LSI. Les documents étaient notam-
ment des mises à jour distribuées par
les bénévoles du LSI, des procès-ver-
baux de réunions, des communiqués
de presse et des reportages média-
tiques pertinents.

Observation participante. Les auteurs
ont également eu recours à la méthode
de l’observation participante, pour la
collecte des données. Ils ont assisté à
diverses réunions et activités média-
tiques. Des notes étaient consignées
pendant ces activités ou immédiate-
ment après. Une auteure de l’étude
(Megan Oleson) a travaillé à titre
d’infirmière au LSI tout au long de sa
période d’opération. 

Analyse des données.La documenta-
tion historique et les notes de terrain
ont été classées en fonction des prin-
cipaux objectifs de l’étude. Une
analyse de contenu a permis d’en
dégager des tendances. À la première

analyse, un ensemble initial de codes
a servi à identifier des thématiques
clés. Lors des analyses subséquentes,
on a procédé à l’assignation de seg-
ments de données à des catégories
ainsi qu’à l’étude des données
négatives.

Résultats

Ouverture du LSI non autorisé
et dirigé par les utilisateurs

Le LSI non autorisé s’est ouvert offi-
ciellement le 7 avril 2003 – journée
même du lancement de l’initiative
CET de la police de Vancouver.12

L’organisme responsable de l’ouver-
ture du LSI, la Coalition for Harm
Reduction, avait pour mission initiale
d’organiser une réponse à la descente
policière du DPV. Dans un commu-
niqué de presse, elle se décrivait
ainsi :

La Coalition se compose d’organis-
mes communautaires qui représentent
et sont solidaires des personnes pau-
vres, des utilisateurs de drogue, tra-
vailleurs sexuels, immigrants et
réfugiés, autochtones et autres indi-
vidus marginalisés. Ses organismes
membres, qui partagent la philosophie
de la réduction des méfaits, estiment
que l’absence d’un lieu sécuritaire
pour l’injection et d’autres initiatives
qui sauvent des vies, couplée à une
intervention policière accrue, con-
tribuent à une situation de plus en plus
dangereuse pour les résidents défa-
vorisés du Downtown Eastside.
[trad.]13

La Coalition regroupait divers orga-
nismes communautaires existants,
comme le Vancouver Area Network of
Drug Users (VANDU), l’Anti-Poverty
Committee, le Housing Action
Committee (HAC), la PIVOT Legal
Society et la Harm Reduction Action
Society. L’ouverture du LSI non
autorisé se voulait une réplique com-

munautaire directe à la réassignation
dans le Downtown Eastside de 44
agents du DPV de même qu’une
mesure de protestation contre l’échec
du gouvernement à créer un LSI
autorisé. Dans un discours aux
médias, le président de VANDU de
l’époque, Robert Weppler, a expliqué
les raisons de cette action :

Nous étions fatigués de voir les délais
s’éterniser sans qu’un LSI ne soit créé.
Nous avions une entente avec la ville,
à l’effet que la surveillance policière
serait accrue après l’ouverture d’un
LSI, mais la police n’a pas attendu.
Elle a déployé 44 agents dans le
quartier… une coalition d’organismes
communautaires a donc pris l’initiative
d’ouvrir un LSI. [trad.]14

Ce LSI était situé au cœur de la scène
publique d’injection de drogue du
Downtown Eastside, dans un local
avec vitrine au 327, rue Carrall. La
partie avant du local était louée à des
activistes qui y tenaient principale-
ment des réunions communautaires.
L’espace réservé au LSI comprenait
une salle pour les visites sans rendez-
vous; une salle à l’arrière pour l’injec-
tion, avec deux petites tables et un
mur temporaire; et une toilette.
L’établissement fonctionnait sept
jours par semaine, à raison de quatre
heures par jour (de 22h à 2h). 

L’ouverture du LSI 
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Pour que le LSI soit dirigé par des
pairs, on a commencé à organiser des
réunions hebdomadaires du
« Conseil », impliquant des bénévoles
et des utilisateurs du site. Le Conseil
était responsable des décisions opéra-
tionnelles, y compris l’évaluation,
ainsi que des tâches bénévoles. Des
membres de ce conseil participaient
également aux réunions de la
Coalition for Harm Reduction, qui
portaient essentiellement sur les
stratégies de communication, le
recrutement de bénévoles non-UDI et
la collecte de fonds. En dépit d’efforts
acharnés pour recruter d’autres béné-
voles, peu de professionnels de la
santé ont accepté de travailler au LSI.

La salle sans rendez-vous était
supervisée par des UDI locaux, qui
offraient du café et s’occupaient de
l’échange de seringues. Le lieu d’in-
jection était supervisé par des béné-
voles et une infirmière autorisée. Tous
les bénévoles du LSI détenaient une
formation en réanimation cardio-res-
piratoire, en premiers soins, en pra-
tiques sécuritaires d’injection et en
gestion de conflit, qui leur était
fournie par l’infirmière. Les utilisa-
teurs du lieu d’injection avaient accès
à des seringues stériles, de l’eau, des
filtres et des cuillères. L’infirmière
supervisait toutes les injections, don-
nait de l’information sur les pratiques
sécuritaires d’injection et le soin des
veines, et prodiguait les premiers
soins aux utilisateurs des services sans
rendez-vous et du lieu d’injection. La
salle d’injection appliquait des critères
souples – un fait rare dans la plupart
des LSI.15 Par exemple, il n’y avait
pas de règles concernant l’inscription
obligatoire, le partage de drogue sur
les lieux ou l’injection assistée. De
plus, tout au long des opérations du
LSI, des bénévoles ont collaboré avec
des chercheurs locaux à la documen-
tation des activités de l’établissement. 

Environ trois semaines après la
création du LSI, le Conseil a décidé
d’annoncer publiquement son ouver-
ture. On a choisi d’attendre trois
semaines pour s’assurer que soit
établie la faisabilité de l’établissement
d’un LSI, au cas où la police exigerait
sa fermeture immédiatement après
l’annonce publique. Le 4 mai, la
Coalition a disséminé un communiqué
de presse annonçant que le LSI fonc-
tionnait depuis trois semaines et invi-
tant les médias à une conférence de
presse sur les lieux. Elle y énonçait
trois demandes : (1) l’ouverture
immédiate d’un LSI autorisé; (2) le
retrait immédiat des 44 policiers
déployés dans le Downtown Eastside;
et (3) l’application des « piliers » du
traitement, de la prévention et de la
réduction des méfaits, tels que décrits
dans « l’approche à quatre piliers » de
la Ville de Vancouver pour la lutte
contre la drogue. 

Pendant la période d’opération du
LSI, le HAC tenait aussi des réunions
à tous les mardis pour planifier des
actions directes reflétant les demandes
de la Coalition. Chaque semaine, des
membres de l’organisme organisaient
des manifestations dans le Downtown
Eastside, qui soutenaient le moral des
militants et maintenaient la pression
sur le DPV et le conseil municipal.
Par ailleurs, lorsqu’ils ne travaillaient

pas au LSI, plusieurs bénévoles par-
ticipaient à des activités de « surveil-
lance des policiers » organisées par la
PIVOT Legal Society et COPWATCH
Vancouver. La surveillance des
policiers fonctionnait habituellement
par périodes de deux heures, durant
lesquelles on observait attentivement
les policiers qui patrouillaient le
Downtown Eastside, on photographi-
ait et filmait leurs activités, et on dis-
tribuait des exemplaires de la carte
des droits de la PIVOT Legal Society
(qui décrit les droits des citoyens en
cas d’arrestation ou de détention, et
propose une déclaration à lire ou à
remettre à un agent si l’on est placé
sous supervision ou contrôle policier). 

Des membres du HAC et de la
Coalition ont aussi assisté à chaque
réunion du conseil d’administration
du DPV, entre avril et octobre 2003.
Lors de ces rencontres, des activistes
expliquaient l’impact de la présence
policière dans le Downtown Eastside
et partageaient leurs expériences de
brutalité policière. À plus d’une
reprise, les quelque 50 membres du
HAC et de la Coalition présents aux
réunions du conseil du DPV ont forcé
l’interruption de la séance, quand les
activistes se voyaient refuser le droit
de s’exprimer sur des items à l’ordre
du jour.

Réponse de la police

Peu après l’annonce publique de la
Coalition concernant l’ouverture du
LSI, les confrontations entre la police
et les bénévoles et utilisateurs du LSI
sont devenues de plus en plus
fréquentes. L’opposition des autorités
policières au LSI était évidente dès
leur première déclaration publique :

L’ouverture d’un LSI illégal est
évidemment préoccupante… mais ce
n’est pas une priorité de premier ordre.
Nous ciblons les fournisseurs, et non

Des manifestations dans le
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les toxicomanes. Nous sommes déçus
du geste de ces organismes, puisque
nous appuyons la proposition officielle
de LSI présentée à Santé Canada…
Nous surveillons la situation, mais
nous ne planifions pas d’intervention
immédiate. (Anne Drennan, porte-
parole de la police) [trad.]16

Malgré cette affirmation, on a compté
34 jours de présence policière au LSI
ou près de celui-ci (soit 21% de sa
période d’opération).17 D’après les
notes de terrain, le type d’activité
policière variait considérablement,
allant de la surveillance générale du
site jusqu’à l’entrée de policiers en
uniforme à l’intérieur du LSI. Les
activités les plus fréquemment notées
étaient, entre autres, la présence de
véhicules de patrouille devant le LSI
ainsi que l’observation et l’interroga-
tion d’individus qui entraient ou sor-
taient des lieux :

Deux policiers ont stationné leur auto-
patrouille devant le 327, rue Carrall, de
minuit à 2 heures du matin … ils
étaient simplement postés là, à l’ex-
térieur du LSI. Lorsqu’on leur a
demandé de respecter les visiteurs et
de libérer l’entrée, ils ont refusé et
Monsieur X m’a dit que c’était sa
façon de « maintenir l’ordre dans la
communauté ». (6 juillet 2003)

Deux policiers qui faisaient des
fouilles dans le parc, ont fouillé et
détenu un jeune autochtone qui
fréquente régulièrement le LSI…
Interrogés par des employés, les agents
ont répondu que le jeune avait quitté le
parc rapidement et qu’il avait l’air sus-
pect, puis ils m’ont dit que ce n’était
pas de mes affaires et que le LSI était
illégal. (23 août 2003) [trad.]

Malgré une présence policière crois-
sante dans le quartier, les bénévoles
ont refusé de fermer le LSI. Une mili-
tante locale a articulé leur position, et
leur perception de la présence poli-
cière, comme suit :

Ils croient que nous devrions leur être
reconnaissants de ne pas avoir encore
fermé le site… Mais nous n’avons pas
de reconnaissance pour eux. Ils ne
peuvent pas fermer le LSI. Nous
n’avons pas demandé leur permission
pour l’ouvrir; et nous ne la demandons
pas pour qu’il reste ouvert. Nous subis-
sons un harcèlement systématique.
[trad.]18 (Ann Livingston)

Devant la fréquence rapprochée des
interactions entre la police et les
bénévoles du LSI, ces derniers ont
rencontré des représentants de la Ville
de Vancouver afin d’arriver à une
entente sur la conduite policière
autour du site. En juin, après l’échec
des efforts pour réduire la présence
policière à proximité du LSI, des
membres de la Coalition ont organisé
une autre manifestation devant les
locaux d’une réunion du conseil d’ad-
ministration de la police. Certains se
sont introduits dans les locaux, malgré
d’importantes mesures de sécurité,
pour réclamer que la police s’éloigne
du LSI et de ses utilisateurs. Les notes
de terrain font état d’une surveillance
policière accrue, après cet événement;
selon les bénévoles, le secteur
entourant le LSI s’est rapidement
transformé en « zone policière ». À la
fin du mois de juillet, la tension entre
les bénévoles et la police s’est intensi-
fiée davantage quand trois policiers
sont entrés dans le LSI :

Le 20 juillet 2003 à 1h24, trois
policiers sont entrés de force dans le
LSI situé au 327, rue Carrall, où ils ont

interrogé et détenu des individus qui se
trouvaient dans la salle sans rendez-
vous. Ils ont tenté d’accéder à la salle
d’injection, ce qui leur a été refusé par
des bénévoles qui ont demandé à voir
leur mandat de perquisition. N’ayant ni
mandat ni justification raisonnable
pour entrer dans la salle d’injection, les
policiers ont quitté les lieux. [trad.]19

La présence policière accrue à proxi-
mité du site de même que ses consé-
quences négatives ont été soulignées
dans une mise à jour disséminée par
les bénévoles du LSI :

Déjà, chaque soir, les utilisateurs et les
bénévoles du LSI font l’objet de har-
cèlement policier. Des agents station-
nent leur auto-patrouille devant la
porte du 327, rue Carrall, promènent
leurs chiens renifleurs devant le site,
harcèlent et intimident les individus
qui entrent et sortent du local; d’autres
conduisent leurs motos sur le trottoir, à
travers les passants de Pigeon Park et
les gens qui se tiennent devant le LSI,
et ils harcèlent les bénévoles qui
ouvrent et ferment le LSI. C’est de la
pure intimidation; et quand des
policiers empêchent quelqu’un d’utili-
ser le LSI, ils le poussent vers l’alter-
native… s’injecter dans une ruelle
sombre, ou seul dans sa chambre d’hô-
tel… des situations qui posent un plus
grand risque de violence, de surdose
non traitée, de manque d’attention
médicale… (21 juillet 2003)

La dernière intervention policière
notée par les bénévoles remonte au 16
septembre 2003, le lendemain de l’ou-
verture d’un LSI autorisé, à
Vancouver. Les policiers ont changé le
cadenas et cloué la porte du 327, rue
Carrall, avant son ouverture habituelle
à 22h. Ce geste a provoqué un premier
désaccord public entre le maire et la
police, comme en témoignent ces
commentaires aux médias :

Le LSI autorisé étant ouvert, nous
avons simplement pris l’initiative de

Malgré une présence

policière croissante dans le

quartier, les bénévoles ont

refusé de fermer le LSI.
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fermer l’autre… Le conseil municipal
voit peut-être les choses autrement…
Mais à notre avis, il était temps de fer-
mer les lieux, et c’est ce que nous
avons fait. (Sarah Bloor, porte-parole
de la police)

Je suis déçu, je l’admets. Il est certain
que le LSI devra fermer, cela ne fait
aucun doute. Nous rencontrerons [les
responsables du LSI] jeudi et, bien
franchement, j’aimerais qu’ils s’im-
pliquent dans le LSI autorisé. (maire
Larry Campbell) [trad.]20

En dépit des efforts de la police, des
bénévoles du LSI sont parvenus à
briser le cadenas, à enfoncer la porte
et à rouvrir le 327, rue Carrall. 

Avant la fermeture du LSI, la
police a nié toute allégation de har-
cèlement des utilisateurs et réitéré que
ses activités n’avaient aucunement
entravé l’accès au site :

Je ne crois pas que nos agents harcè-
lent les gens… Ils se conduisent avec
professionnalisme. Les policiers sur-
veillent les rues, dans le cadre de leur
patrouille de routine, mais l’accès au
LSI n’est refusé à personne. (Sarah
Bloor, porte-parole de la police) [trad.]21

La présence policière croissante
autour du 327, rue Carrall, a eu un
impact considérable sur les opérations
du site. Des données recueillies durant
ses activités montrent que la présence
policière à proximité du LSI est asso-
ciée à une diminution significative,
sur le plan statistique, du nombre 
d’utilisateurs de la salle d’injection, y
compris du nombre d’UDI
autochtones, du nombre de visites aux
services sans rendez-vous, et du nom-
bre de seringues recueillies et dis-
tribuées sur place.22

Fermeture du 327, rue Carrall

Le LSI situé au 327, rue Carrall a
fermé ses portes le 7 octobre 2003,

après 181 jours d’activité, et environ
trois semaines après l’ouverture d’un
LSI officiel et autorisé, à quelques
coins de rue de là. Pendant la période
d’opération du LSI non autorisé, plus
de 3 000 injections ont été super-
visées et quelque 9 000 visites ont été
recensées à la salle sans rendez-vous.
La décision de fermer les lieux a été
prise par le Conseil du LSI. Après six
mois de travail avec peu de
ressources financières et d’appui des
professionnels de la santé locaux, les
bénévoles du site étaient épuisés,
mais néanmoins convaincus d’avoir
atteint plusieurs de leurs objectifs
initiaux. Un LSI officiel a été ouvert

et des utilisateurs qui étaient béné-
voles au 327, rue Carrall, y ont
éventuellement été embauchés. Un
membre du Conseil a décrit comme
suit le sentiment combiné de fatigue
et de réussite entourant la fermeture
du site :

Les derniers six mois ont été une lutte
perpétuelle contre la Ville de
Vancouver, le Département de police
de Vancouver et diverses associations
commerciales, mais nous avons fait ce
que nous avions dit, et nous avons
gagné. Nous luttons encore pour les
droits et la dignité des utilisateurs de
drogue par injection et des personnes
pauvres, et notre regroupement conti-
nuera de faire pression pour des LSI
accessibles, des lieux d’injection com-
munautaires et la fin du harcèlement
policier à l’endroit des utilisateurs de
drogue et des personnes pauvres.
(Lisa Olm, bénévole au 327, rue
Carrall) [trad.]

Le geste final des bénévoles du LSI
fut d’élaborer une série de recomman-
dations pour le fonctionnement du
LSI autorisé (y compris des recom-
mandations spécifiques concernant
l’inclusion de pairs intervenants), à
l’intention de la Vancouver Coastal
Health Authority.

Conclusion

À la lumière des données démontrant
les effets néfastes des descentes poli-
cières dans le marché de la drogue de
quartiers défavorisés,23, 24 il est évi-
dent que le LSI du 327, rue Carrall a
joué un rôle sanitaire crucial en
offrant aux UDI un lieu où s’injecter
en sécurité et sous supervision médi-
cale. La création de la Coalition for
Harm Reduction et l’ouverture du
LSI ont aussi prouvé que les UDI
sont capables de s’unir et d’organiser
une résistance aux politiques et
mesures qui menacent leur sécurité et
leur santé. Les UDI impliqués dans ce
projet ont planifié une réaction à l’in-
tervention policière, malgré les
risques juridiques et de santé associés
à ce type d’action; par le fait même,
ils ont attiré l’attention des politiciens
et du public sur les effets néfastes de
l’intervention policière et sur l’urgent
besoin d’un LSI autorisé dans le
Downtown Eastside.

L’expérience du 327, rue Carrall a
également démontré la faisabilité de
l’implication d’UDI dans la gouver-
nance et les opérations des LSI. Des
études antérieures ont révélé que l’im-
plication de ces individus contribue à
accroître la portée et l’efficacité des
interventions de réduction des méfaits
(p. ex., l’échange de seringues) et que
les interventions qu’ils dirigent ont
une portée plus vaste que les

Les UDI sont capables de

s’unir et d’organiser une

résistance aux politiques et

mesures qui menacent leur

sécurité et leur santé.
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approches traditionnelles des four-
nisseurs de services.25, 26, 27, 28 À la
lumière du succès du LSI du 327, rue
Carrall, il est évident que les pairs ont
un rôle primordial à jouer dans la
gouvernance et les opérations des
LSI. Fait digne d’attention, certains
pairs qui œuvraient au LSI de la rue
Carrall travaillent maintenant comme
intervenants au nouveau LSI autorisé
du Downtown Eastside. 

En outre, le 327, rue Carrall a illus-
tré la faisabilité d’un mode de fonc-
tionnement à critères souples. Le LSI
n’avait pas de règles interdisant le
partage de drogue et l’injection
assistée – des règles dont on connais-
sait déjà l’impact potentiellement
néfaste sur le recours au LSI par les
UDI de Vancouver.29 Ce mode de
fonctionnement a été appliqué pen-
dant toute la période d’opération du
LSI, étant donné l’absence de conflits
liés à la drogue, sur les lieux (même si
le partage de drogues y était courant),
et vu que les UDI qui s’injectaient ou
recevaient une injection supervisée
acceptaient d’emblée l’ensemble des
directives (i.e., précautions universelles)
établies par le Conseil du LSI. 

Plusieurs autres leçons de mobili-
sation communautaire peuvent être
tirées de l’expérience de ce LSI.
Premièrement, on a constaté la puis-
sance d’une coalition. Deuxièmement,
cet exemple d’activisme pour la
réduction des méfaits a démontré l’ef-
ficacité potentielle d’une approche
multi-facettes englobant l’élaboration
de modèles de gouvernance participa-
tive (p. ex., le Conseil du LSI); la
mise en œuvre continue d’actions
directes (p. ex., des manifestations); la
participation active à des réunions
locales impliquant des responsables
de politiques (p. ex., les réunions du
conseil municipal); l’application de
méthodes de recherche communau-
taire comme moyen de documenta-

tion; et le recours fréquent aux médias.
Troisièmement, l’expérience révèle

que cette forme d’activisme exige un
dévouement considérable et repose
grandement sur la contribution volon-
taire de membres de la communauté
qui sont prêts à assumer les risques
(comme l’arrestation) liés à la provi-
sion de services non autorisés de
réduction des méfaits aux utilisateurs
de drogue.30 Enfin, elle montre que
cette forme d’activisme suscite une
escalade de l’attention et du harcèle-
ment policiers, ce qui met en relief la
nécessité : (a) d’une considération
minutieuse des risques pour les indi-
vidus qui fournissent ou utilisent le
service de réduction des méfaits; et
(b) d’une assistance juridique aux
militants, au besoin. 

L’activisme est depuis longtemps
un aspect crucial de l’avancement des
intérêts des groupes marginalisés, y
compris en ce qui a trait à l’établisse-
ment de programmes de réduction des
méfaits pour les UDI. Les bénévoles
du 327, rue Carrall ont su résister à
une intervention policière et à l’inac-
tion gouvernementale, tout en offrant
aux individus les plus vulnérables un
lieu sûr, à l’abri des méfaits liés à la
drogue et de la violence policière. Ce
LSI non autorisé a également démon-
tré la faisabilité d’un mode de fonc-
tionnement à critères souples, adapté
à la culture et aux pratiques des UDI;
ainsi que la faisabilité de l’implication
d’UDI dans la gouvernance et les
opérations des LSI. Bref, cette expéri-
ence recèle de précieuses leçons pour
celles et ceux qui cherchent à promou-
voir les intérêts des UDI par le biais
de la mobilisation communautaire.

– Thomas Kerr, Megan Oleson et Evan Wood

Thomas Kerr est directeur des politiques et
de la recherche en santé au Réseau juridique
canadien VIH/sida. Megan Oleson est infir-

mière dans le Downtown Eastside et organ-
isatrice communautaire à l’Anti-Poverty
Committee de Vancouver. Evan Wood est
chercheur scientifique au British Columbia
Centre for Excellence in HIV/AIDS et pro-
fesseur adjoint au Département de soins de
santé et d’épidémiologie de l’University of
British Columbia. Pour tout renseignement,
joindre Thomas Kerr à tkerr@aidslaw.ca. 
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